4.3 Soutien à la desserte forestière et à la mobilisation du bois
Sous-mesure: 
	· 4.3 - Aide aux investissements dans les infrastructures liées au développement, à la modernisation ou à l'adaptation du secteur agricole et de la foresterie


Description du type d'opération
	Le type d'opération M04.3 répond au besoin n°8. Conforter la filière-bois lorraine en renforçant sa structuration et en assurant le renouvellement forestier et contribue au DP 2C Promouvoir une gestion efficace, multifonctionnelle et durable de la Forêt
Une meilleure gestion de la forêt grâce aux voies de desserte constitue également une contribution à l’objectif transversal « Environnement » de la politique européenne de développement rural.
La Lorraine souffre d'un déficit de mobilisation du bois, souvent par manque d'accessibilité des parcelles forestières, notamment dans les zones montagneuses et en forêt privée morcelée qui concentre aujourd’hui le principal gisement de ressource ligneuse non exploitée.
Le développement de la desserte forestière, des voies d’accès aux massifs forestier et l’aménagement d’espaces de stockages de grumes, de bois d'industrie et de bois énergie constitue donc un enjeu majeur pour permettre de “sortir“ le bois et améliorer l'approvisionnement de la filière aval.
Cette aide doit contribuer à faciliter l’accès à la ressource forestière pour en améliorer la production, la mobilisation et la valorisation. Elle doit tout à la fois permettre une gestion plus dynamique de la ressource et favoriser son renouvellement en permettant aussi le stockage de carbone.
Dans cette perspective et outre l’accessibilité des massifs et ilots forestiers isolés l’aménagement de dessertes vise à l’amélioration de la productivité des opérations sylvicole de mobilisation afin d’être en mesure d’améliorer et de faciliter la mise en marché des différentes qualités de bois.
A cette fin elle vise les travaux sur la voirie interne aux massifs forestiers et, en complément sous certaines conditions –notamment lorsque le massif ne dispose pas d’un accès direct à une voie de circulation - des travaux sur les chemins ruraux d’accès direct aux massifs.
L’opération ciblera en priorité les projets relevant du schéma de desserte ou d’une stratégie de développement forestier (par exemple : plan de développement de massif, programme pluriannuel de développement forestier). Elle s’attachera à désenclaver des massifs et ilots relevant d’une distance de débardage minimale de 400m.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	L'attribution de l'aide sera conditionnée à l'application de la réglementation nationale et européenne en vigueur à la date du dépôt de dossier complet.
Code forestier
Code de l'environnement
Directive 79/409/CEE du 2 avril 1979 relative aux Zones de Protections Spéciales (ZPS);
Directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages
Arrêté conjoint du préfet de Région et du président du conseil Régional n°2015-09 en date du 15 janvier 2015 portant arrêt du projet de Schéma Régional de Cohérence Ecologique Lorraine
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	· propriétaires forestiers privés;
· groupements forestiers, structures de regroupement des investissements à condition qu'ils soient titulaires des engagements liés à la réalisation de l'opération : association, OGEC, coopératives forestières ;
· propriétaires privés lorsqu’ils interviennent comme maître d’ouvrage délégué pour la réalisation d’un projet concernant les forêts de plusieurs propriétaires dont la leur ;
· communes et leurs groupements ainsi que les établissements publics communaux intervenant sur leur voirie privée, dans les forêts communales ou comme maître d'ouvrage délégué pour plusieurs propriétaires de forêt dont la leur éventuellement
· Conseil Départementaux pour les forêts leur appartenant relevant du régime forestier sous réserve qu’elles soient dotées d’un plan d’aménagement en cours de validité



Coûts admissibles
	Investissements matériels :
Les dépenses suivantes sont éligibles :
1. travaux pour la création de voirie interne aux massifs et aires de stockage,
- création, mise au gabarit des routes forestières accessibles aux camions grumiers, places de dépôt, places de retournement et leurs équipements annexes nécessaires à la pérennité des ouvrages (gestion de l’écoulement des eaux de ruissellement, signalisation, barrières) ;
- ouverture de pistes accessibles aux engins de débardage (tracteurs, porteurs) ;
- travaux d’insertion paysagère et environnementaux
2. travaux complémentaires d’amélioration des voies permettant l’accès aux massifs ;
- la résorption de points noirs tels que les ouvrages d’art, les virages, les tronçons à forte pentes en lien immédiat avec le projet de desserte
- la création de tronçon ainsi que l’amélioration (mise au gabarit) ou le renforcement des chemins d’accès aux massifs complémentaire aux travaux de desserte interne aux massifs.
Les travaux complémentaires d’amélioration des voies sont éligiblesdans la limite de 50% du coût du projet et dans la limite de 50% du linéaire de desserte interne au massif prévu dans le projet
Frais généraux :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont limitées à 10% du total des dépenses éligibles. Conformément à  l’article 45 du règlement UE 1305/2013, ils recouvrent notamment les honoraires d'architectes et rémunérations d'ingénieurs et de consultants, les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité.
Dépenses inéligibles :
- revêtements de chaussée : le revêtement est exclu sauf exceptionnellement pour des raisons de sécurité (tronçon à forte pente en long, débouché sur voirie publique)
- les travaux d’entretien courant tels quele curage de fossés, reprofilage des accotements, l'empierrement de nid de poules, le remplacement de bois d'eau,
- les travaux sur les voies communales relevant du code de la voirie routière.
- investissements immatériels



Conditions d'admissibilité
	L’opération est réalisée en Lorraine
Dans le cas d’un projet individuel, l’existence d’une garantie de gestion durable constitue un préalable à l’attribution d’une aide à l’investissement. Sont considérées comme présentant des garanties de gestion durable :
· les forêts privées gérées conformément à l’article L124-1 et 2 du code forestier
· les forêts publiques relevant du régime forestier (article L124-1 du code forestier), elles relèvent d’un aménagement



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des demande :
La collecte des projets se fera par appel à projets.
Procédure de sélection : 
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de Suivi. Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes.
La sélection s’appuiera sur la mise en place d'un système de cotation par points. Seuls les dossiers ayant une note minimale (et plus) pourront être sélectionnés.
Ce comité aura pour mission de:
1. préciser les critères et conditions de modulation des modalités d’intervention
2. définir une grille d’évaluation permettant d’évaluer les projets et de préciser le minimum d’exigence requis au regard des objectifs et des priorités visées
3. prioriser les projets notamment au regard des principes ci-dessous
Principes de sélection :
- Caractère structurant du projet
- Potentiel en matière de mobilisation de la ressource
- Démarche collective
- Sécurité
- Implication de la forêt privée morcelée
- Certification (PEFC, FSC ou équivalent)
- Engagement à privilégier les circuits courts pour la mise en marché des bois



Montants et taux d'aide (applicables)
	L’aide publique totale ne saurait être inférieure à 5000 euros. Elle sera modulée comme suit (dans la limite de 200 000 € sur trois ans en application du règlement (UE)n°1407/2013 de la commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; ou dans la limite du respect des conditions prévues par le régime notifié France SA.41595 « Aides au développement de la sylviculture et à l’adaptation des forêts au changement climatique ») :
Nature des travaux Mise au gabarit
Type de bénéficiaire Quel que soit le porteur de projet
Taux d'aide publique 40%
 
Nature des travaux Création pistes, routes et places de dépôt
Type de bénéficiaire Individuel (privé, commune et groupement forestier)
Taux d'aide publique:
Dans schéma de desserte ou SLDF : 70%
Hors Schéma de desserte ou SLDF : 50%
 
Nature des travaux Création pistes, routes et places de dépôt
Type de bénéficiaire Projet collectif
Dans schéma de desserte ou SLDF : 80%
Hors Schéma de desserte ou SLDF : 60%
[bookmark: _GoBack](SLDF = stratégie locale de développement forestier soit de manière non exhaustive un plan de développement de massif ou une charte forestière ou un Plan d’approvisionnement territorial)
Conformément au régime cadre SA 41595 (2016/N-2) partie B, pour les investissements dans des routes forestières qui ne sont pas ouvertes au public gratuitement, les investissements liés à la création de pistes de débardage et à l’installation de systèmes de débardage, ainsi que les travaux connexes et frais généraux liés aux investissements précités, pour tout type d’investissements qui visent exclusivement l’amélioration du potentiel économique à court ou à long terme des forêts, l’intensité de l’aide publique est de 40 % du montant HT de la dépense éligible, pour les projets individuels ou collectifs


Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure



Mesures d’atténuation
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition des investissements non productifs
	sans objet



Définition des investissements collectifs
	Un investissement collectif  est un projet de desserte desservant directement au minimum trois propriétés forestières contiguës. Par nature, les structures de regroupement des investissements (ASA, communes ou propriétaires privés intervenant comme maître d'ouvrage délégué pour plusieurs propriétaires de forêt, coopératives forestières, ASL) portent des projets collectifs.



Définition des projets intégrés
	sans objet



Définition et recensement des zones Natura 2000 et des autres zones à haute valeur naturelle admissibles
	sans objet



Description du ciblage de l’aide aux exploitations conformément à l’analyse  SWOT réalisée en ce qui concerne la priorité visée à l'article 5, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet



Liste des nouvelles exigences imposées par la législation de l’Union dont le respect permet l'octroi d'une aide en vertu de l’article 17, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet



S'il y a lieu, normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



S'il y a lieu, définition des valeurs seuils visées à l’article 13, point e), du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet





